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NOTE EXPLICATIVE

DE LA DELIBERATION DEFINISSANT LES MODALITES DE COLLABORATION 
AVEC LES COMMUNES

&
DE LA DELIBERATION DE PRESCRIPTION DE LA REVISION
DU PLAN LOCAL D’URBANISME METROPOLITAIN (PLUm)
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1) Qu’est-ce que le PLUm en vigueur ?

Le premier PLUm constitue une réelle avancée en matière de planification urbaine, à l’échelle 
métropolitaine. En effet, il porte les ambitions du territoire métropolitain en matière d’habitat, 
de transports, de développement économique et d’environnement. Le PLU métropolitain se 
substitue aux documents d’urbanisme communaux antérieurs (PLU, POS, cartes communales, 
RNU).

En cohérence avec les différents documents supra-métropolitains, tels les Plans de Prévention 
des Risques Naturels (PPR), la loi Littoral, la loi Montagne, la Directive Territoriale 
d’Aménagement (DTA), le PLUm approuvé le 25 octobre 2019 réglemente ainsi l’usage des 
sols à partir des grandes orientations déclinées dans le PADD. Il a vocation notamment à 
organiser le développement urbain, planifier les projets d’infrastructures, préserver les 
espaces naturels et agricoles. Il fixe les règles d’utilisation des sols et de construction en 
fonction des zones urbaines, naturelles et agricoles.

Ainsi, le PLUm apporte la lisibilité globale sur les possibilités de construire, d’aménager, de 
développer, mais aussi de préserver le territoire, au travers notamment de zonages et 
règlements unifiés à l’échelle de la Métropole.

Conformément à l’article L.151-44 du code de l’urbanisme, un Plan des Déplacements 
Urbains (PDU) a été intégré au PLUm, afin d’assurer la coordination entre urbanisation et 
développement des transports et afin de favoriser les liaisons entre Littoral, Moyen et Haut-
Pays,
Le Plan de Déplacement Urbains (PDU) remet ainsi en enjeu central le sujet des transports en 
commun permettant l’irrigation efficiente et équilibrée du territoire en réponse aux besoins 
des habitants. 
Son plan d’action, phasé jusqu’en 2030, représente ainsi un investissement de plus de 1 
milliard d’euros, qui permettra de construire un territoire des mobilités durables, en mettant en 
lien l’urbanisme et l’offre de transports.
Il propose une approche spécifique d’aménagement sur la Rive Droite du Var, à travers une 
étude de modélisation permettant d’accompagner l’urbanisation prévue.
Il met en perspective de nombreux aménagements en faveur d’un renforcement et d’une 
diversification des modes de déplacements, notamment : 

ß Achèvement et réalisation de nouvelles lignes de tramway,
ß Aménagement de piste cyclable,
ß Amélioration d’accès routier,

et engage les réflexions sur l’amélioration des conditions de desserte et d’accessibilité de 
l’Entrée Est de Nice.

Concernant l’habitat et le logement, la Métropole a fait le choix d’un PLH3 (2017-2022) 
indépendant du PLUm ; les deux démarches, étroitement liées ont été menées en cohérence. 
Le PLUm est donc parfaitement compatible avec le PLH.
Le PLH 3, approuvé le 28 juin 2018 porte sur la période 2017-2022. Il concerne pour la 
première fois les 49 communes et tient compte de leurs spécificités, leurs besoins et leurs 
projets. Il confirme la dynamique en place et poursuit les efforts déjà engagés pour favoriser 
les parcours résidentiels ascendants. La Métropole a souhaité élaborer un PLH 
« pragmatique », « réaliste » et « ambitieux » » qui tient compte des capacités et des besoins 
du territoire.

PREFECTURE

AR du 28 octobre 2021

006-200030195-20211021-17977_1-DE



Page 3 / 7

Le 1er document d’urbanisme intercommunal s’inscrit dans les enjeux et objectifs des Lois 
Grenelle (consommation maîtrisée des espaces, reconquête des zones agricoles et 
naturelles, etc.).

Etant en constante évolution, le PLUm est amené à évoluer dans la recherche d’une 
amélioration permanente, sur l’ensemble des grandes thématiques évoquées telles que la 
préservation de la biodiversité, l’aménagement du territoire, l’habitat, les transports et 
déplacements, les équipements.

C’est la raison pour laquelle cette procédure de révision doit être prescrite lors de ce 
conseil métropolitain. 

2) A quoi sert la révision du PLUm ?

Après plus d’un an de mise à l’épreuve de l’instruction des demandes d’autorisation 
d’urbanisme, et pour donner suite aux premiers retours d’expérience des communes, la 
révision du document d’urbanisme métropolitain s’avère nécessaire afin de permettre le 
développement des projets communaux et métropolitains.

Au-delà des évolutions d’ordre réglementaire (dispositions écrites et graphiques), une 
procédure de révision permet notamment d’apporter des évolutions plus substantielles sur les 
thématiques suivantes :  

¸ la trame verte et bleue, 
¸ les ouvertures à l’urbanisation,
¸ le reclassement de zones agricoles et naturelles, 
¸ la suppression/l’évolution de protections paysagères (EBC, éléments de paysage, etc.).

Les services métropolitains travailleront en étroite collaboration avec les communes 
notamment sur la thématique spécifique de la « Trame Verte et Bleue & Corridor 
Ecologique » et des Groupes de travail des Maires seront mis en place dans le cadre de la 
révision du PLUm. 

Dans un contexte législatif édictant "Zéro Artificialisation Nette" et ce, au travers de 
dispositions législatives et réglementaires de plus en plus strictes, une stratégie métropolitaine 
sera élaborée afin d'argumenter collectivement en faveur d'ouvertures à l'urbanisation 
circonstanciées.

Quant aux modifications apportées à la Trame Verte et Bleue, elles s’inscriront dans le cadre 
d’une actualisation respectant le cadre législatif et réglementaire.
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3) Comment réviser le PLUm ?

Conformément au code de l’urbanisme notamment les articles L101-1 et L101-2, L. L151-1 et 
suivants, la révision est effectuée selon les modalités définies aux articles L153-8 et suivants, 
L153-31 et suivants, et L103-2 et suivants, R.153-11, R.153-12 et R.153-2 et suivants.

Lors de cette séance en conseil métropolitain, les élus sont plus particulièrement amenés à se 
prononcer sur les modalités de collaboration, les modalités de concertation et les objectifs 
poursuivis tels que présentés dans cette note explicative et déclinés dans les délibérations de 
prescription de la Révision Générale du PLUm et sur la délibération sur l’arrêt des modalités 
de collaboration.

Délibération définissant les modalités de collaboration

Cette délibération, défini les modalités de collaboration entre les communes et la 
Métropole en proposant la gouvernance suivante :

o Deux conférences intercommunales en début et fin de procédure :
o Pour examiner les modalités de collaboration avec les communes avant 

les délibérations arrêtant ces modalités et prescrivant la révision du 
document d’urbanisme, 

o Après l’enquête publique de la révision n°1 du PLUm : pour une 
présentation des avis joints au dossier d’enquête publique, des 
observations du public et du rapport du commissaire ou de la 
commission d’enquête.

o Des Groupes de Travail des Maires (GTM) permettant de valider les étapes de la 
procédure et pour permettre aux maires de participer activement aux travaux de la 
révision du PLUm,

o Des comités techniques tout au long de la procédure réunissant les Directeurs 
Généraux des Services, ou les secrétaires de mairie. Ils associeront le cas échéant, 
les représentants de l’Etat et d’autres partenaires acteurs de l'aménagement du 
territoire.

Pour rappel, l’ensemble des modalités de collaboration a été validé lors de la conférence 
intercommunale du 8 juillet dernier. 

Délibération de prescription de la Révision du PLUm

Cette délibération, prescrit la Révision Générale du PLUm. Elle expose plus 
particulièrement :

o Les modalités de concertation avec le public : 

I - Les objectifs de la concertation
II - La durée de la concertation
III - Les modalités de la concertation, à savoir :

1°) Tout au long de la procédure de concertation :
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¸ Un dossier de présentation mis à disposition du public dans les 
locaux de la Métropole Nice Côte d’Azur et dans chacune des 
mairies des communes membres,

¸ Un registre destiné à recevoir les observations du public 
accessible dans les locaux de la Métropole Nice Côte d’Azur et 
dans chacune des mairies,

¸ La possibilité d’adresser des observations par courriers ou par 
voie électronique (formulaire internet)

¸ L’organisation de réunions publiques de concertation,

2°) La concertation s’articulera autour de deux étapes :

1ère Phase : Présentation du diagnostic du territoire et du projet de 
PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durables),
2ème Phase : Présentation de l’avant-projet de la révision générale du 
PLU métropolitain (dispositions réglementaires).

Le dispositif de concertation sera également complété par la mise en place d’une 
exposition de documents explicatifs du projet aux différentes étapes.
En fonction de la situation sanitaire, ces réunions publiques pourront être organisées de 
façon dématérialisée. 

o La définition des objectifs poursuivis et des modalités de concertation

Trois objectifs majeurs : 

∑ UN TERRITOIRE REMARQUABLE & UNIQUE – Maintenir et conforter la 
qualité exceptionnelle de l’environnement, du paysage au regard des spécificités 
des territoires et du cadre de vie, pour tendre vers la neutralité carbone du 
territoire métropolitain ;

¸ Préserver les continuités écologiques et la biodiversité du Mercantour jusqu’à 
la Méditerranée

¸ Garantir et mettre en valeur la qualité exceptionnelle des paysages naturels et 
urbains, du Haut-Pays au Littoral

¸ Poursuivre l’engagement d’une Métropole soucieuse de son environnement et 
de son cadre de vie en relevant les défis environnementaux et de la transition 
écologique 

∑ UN TERRITOIRE ECONOMIQUE & ATTRACTIF – Développer et favoriser la 
compétitivité et l’attractivité du territoire par un accroissement des activités 
économiques et industrielles respectueuses de l’environnement et fondées 
notamment sur le tourisme, la recherche et l’innovation ;  

¸ Créer de nouvelles zones d’activités et d’industrie et valoriser les zones 
existantes en les densifiant et en les restructurant 

¸ Conforter la dimension internationale de la Métropole Nice Côte d'Azur
¸ Poursuivre le développement azuréen par l'aménagement exemplaire de l’Eco-

Vallée, opération d’intérêt national 
¸ Impulser une nouvelle dimension au modèle économique de la Métropole pour 

un développement plus compétitif et attractif
¸ Conduire un développement de l’offre et des activités touristiques
¸ Protéger, développer et promouvoir l’agriculture au sein du territoire 

métropolitain
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¸ Valoriser la diversité économique de la Métropole pour un développement plus
équilibré

∑ UN TERRITOIRE EQUILIBRE & SOLIDAIRE - Renforcer les solidarités et les 
proximités pour répondre aux besoins des habitants, en matière de déplacements, 
d’habitat, d’équipements, de services, éléments participant au dynamisme du 
développement économique et de l’emploi ;

¸ Renforcer l’offre de mobilité en privilégiant les transports en commun, les 
modes doux et les liens entre littoral, Moyen-Pays et Haut-Pays

¸ Se loger et vivre ensemble tout en renforçant les centralités des villes et des 
villages

4) Quelles sont les grandes étapes de la procédure ?

Une procédure de révision s’élabore sur le même procédé qu’une élaboration de PLUi, à 
savoir :

Elaboration/actualisation du diagnostic territorial et du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

Concertation phase 1 – Diagnostic et PADD
o Présentation du diagnostic et du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD)
o Organisation de réunions publiques dans chacune des communes de la Métropole

Débat sur les orientations du PADD
o Le débat doit se faire dans l’ensemble des communes de la Métropole, par 

délibération des conseils municipaux, préalablement au vote en conseil 
métropolitain. 

Elaboration de l’avant-projet de PLUm révisé comportant Evaluation 
environnementale

o Elaboration du Zonage et du Règlement ainsi que des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

o Sollicitation du Préfet de la CDPENAF sur les Ouvertures à l’urbanisation
o Révision du Plan de Déplacements Urbains (PDU)

Concertation phase 2 – Zonage, règlement et PDU
o Présentation de l’avant-projet de PLUm révisé (dispositions réglementaires écrites 

et graphiques : zonage, règlement, OAP, etc.)
o Organisation de réunions publiques dans chacune des communes de la Métropole
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Bilan de la concertation et arrêt du projet du PLUm révisé valant PDU

Notification aux Personnes Publiques Associées (PPA) et aux Personnes 
Publiques Consultées (PPC).

o Notification et délibérations de l’ensemble des communes pour donner avis sur le 
projet de révision du PLUm.

Enquête publique
o Saisine du Tribunal administratif et organisation de l’enquête avec une 

commission d’enquête publique. 

Conférence Intercommunale avec l’ensemble des communes
o Cette Conférence Intercommunale aura pour objectif de présenter :

- les avis PPA dont ceux des communes, joints au dossier d’enquête 
publique, 

- les dires portés dans le cadre de cette enquête 
- et les modifications apportées au dossier sur cette base en vue de 

l’approbation du PLUm révisé.

Approbation du PLUm valant PDU en Conseil Métropolitain.
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